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Aujourd’hui, jeudi 9 septembre, je présente mon livre « L’eau n’a pas de prix, vive la régie
publique ! » aux côtés de Danielle Mitterrand, présidente de la Fondation France Libertés. En
quelque sorte, nous ne nous quittons plus, et c’est un plaisir de voir que cette grande dame ne
perd ni sa force ni sa lucidité politique dans le combat commun que nous menons en faveur de
l’accès pour tous à l’eau potable.
Dans mon livre, j’explique notamment pourquoi nous avons décidé, avec mes camarades élus
de la Communauté d’agglomération les Lacs de l’Essonne, de rendre gratuits les premiers litres
d’eau indispensables à la vie soit 2,5 litres d’eau par jour et par personne. Pour nous, il s’agit
clairement d’énoncer des droits universels pour l’eau potable aujourd’hui, pour d’autres
secteurs de la vie demain.

  

Pour en dire un peu plus long, je vous invite à lire, ci-dessous, le texte théorique que nous
avons publié, avec mon amie Corinne Morel-Darleux, conseillère régionale Rhône-Alpes, sur la
gratuité des services publics locaux. Ce texte a été édité dans A Gauche, le journal de notre
parti, le 3 septembre dernier. Il s’agit d’un premier pas en faveur de la gratuité et je ne suis pas
peu fier qu’il ait amené nos camarades de l’association La Gauche par l’exemple à adopter une
résolution allant dans le même sens ( voir ma note d’hier ).

« Face au déchainement ultralibéral de l'Union Européenne et d'un gouvernement à la botte
des lobbies économiques se multiplient des débats sur les notions de gratuité et de valeur
d'usage. Aujourd’hui, l'eau est confiée à des multinationales privées, la protection sociale à des
assurances complémentaires, nos mécanismes de solidarité et de répartition sont mis en
miettes... L'accès de tou-te-s à l'école, à l'hôpital public, à une retraite décente, ou encore à une
énergie accessible est sérieusement menacé. Il est intolérable qu'il faille à la fin du mois choisir
entre se nourrir, se chauffer ou se soigner. Mais le combat pour la gratuité, en politique, ça veut
dire quoi ?
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Porter la notion de gratuité consiste d'abord à réaffirmer que les services publics sont lagarantie de l'égalité d'accès de tous à ces droits fondamentaux. Parce qu'ils sont le patrimoinede ceux qui n'en ont pas, ils doivent être au cœur du combat politique de la gauche. Nousdevons bâtir de nouveaux outils de redistribution mais aussi poser la question des choix, doncdes priorités politiques. Car il ne s'agit pas d'affirmer de manière démagogique que tout doitêtre gratuit : nous en savons le coût pour la collectivité et nous ne considérons pas que tout soitégal. Il faut donc également poser la question des usages. Eau et électricitéSur la question de l'eau et de l'électricité, par exemple. Est-il acceptable que le service de l'eauutilisée pour se nourrir ou se doucher coûte le même prix que celui utilisé pour arroser un golf?Comment tolérer que l'électricité soit facturée au même tarif pour se chauffer en hiver dans unlogement mal isolé et pour faire ronronner la climatisation d'un magasin aux portes grandesouvertes en plein été? Il s'agit là de revenir à la valeur d'usage, et donc d'accorder une valeurmarchande différente selon la destination du bien utilisé. Tout l'inverse du projet de taxecarbone qui ciblait indifféremment pauvres et riches, bien logés ou non, à proximité detransports collectifs ou obligés d'aller bosser en vieille guimbarde polluante. Aussi nousdéfendons l'idée de la gratuité des premières tranches de consommation d'eau et d'énergie,financée par le renchérissement du mésusage des tranches supérieures. Voilà une mesure à lafois porteuse de justice sociale et de réduction des gaspillages de ressources rares oupolluantes.Transports en communPrenons un autre exemple : les transports en commun. Les politiques publiques de la villedoivent viser une seule et même finalité : permettre aux citoyens de vivre mieux, dans unespace préservé et amélioré, dans un temps libéré autant que possible de ses composantesaliénantes, afin qu’ils puissent se réaliser individuellement et collectivement. Or la massificationdes transports publics, en constituant une alternative aux véhicules individuels, présente unimpact positif indéniable en matière d’environnement mais aussi d’urbanisme et de qualité devie. Qui n’a jamais perdu son calme en se retrouvant coincé dans les bouchons ? Qui n’ajamais rêvé de transports en commun cadencés, efficaces, rapides ? Mais qui n'a jamais vuquelqu’un renoncer aux transports publics parce qu’ils sont trop chers ? Rien ne sert dedisposer d'un réseau efficace si les gens ne l'empruntent pas ! Par expérience d’élus locaux,nous savons que les tarifs des services publics en conditionnent l’accès. In fine se pose donc laquestion de la gratuité.Une participation des entreprisesPrenons le temps de revenir sur une vision des choses communément admise à gauche, quivoudrait que la participation même modeste au financement participe à la « responsabilisation »de l’usager. Mais chacun contribue déjà au financement des services publics de proximitécomme nationaux au travers de la fiscalité ! Certes, une revalorisation de l’impôt sur le revenuet une refonte de la fiscalité sont nécessaires, de même qu'une plus grande et meilleurecomplémentarité entre l’Etat et les collectivités, à rebours du scélérat projet de réformeterritoriale. Mais le principe de solidarité républicaine nous amène à estimer que la gratuitédevrait être la règle en matière d’accès de tous aux services fondamentaux, et que lesentreprises doivent contribuer plus largement, elles qui utilisent ces investissements et servicespublics à des fins marchandes. Ne serait-il pas logique qu'un supermarché desservi par destransports publics prenne sa juste part de financement ?Un outil de démocratieDès lors, nous posons la gratuité des services publics comme objectif politique, mais aussicomme outil de démocratie citoyenne. Ce qui est valable pour l'eau et l'énergie ou pour lestransports en commun peut s’appliquer à d’autres services éducatifs, de santé, culturels...Cependant, nous ne pourrons pas assumer la gratuité pour l’ensemble des services. Il fautdonc assumer des choix et des priorités politiques. Les bases sont simples : quel servicetouche le plus aux biens communs indispensables à la vie et au lien social, pour soi et avec lesautres ? Lequel contribue le plus à sortir de l’aliénation consumériste ? A une meilleureredistribution des richesses ? Tout ceci doit être passé au crible de l'impact environnemental etde notre méthode pour l'action : la planification écologique qui permet de combiner les deuxespaces territoire et temps, enjeu essentiel des décennies à venir. Cette démarche impliqued'en débattre tous ensemble avec les habitants et les usagers, par l'organisation de réunionspubliques, de référendums populaires et de votations citoyennes. Cela nécessite pour les éluset les militants du PG de mener l’indispensable travail d’éducation populaire politiquenécessaire à la décolonisation de l'imaginaire, au développement d'un nouvel engagementpopulaire et in fine, à la sortie du capitalisme.La construction d’une culture de la gratuité participe de la révolution citoyenne à laquelle nousaspirons. Parce qu'elle peut apporter la preuve par l’exemple qu’une société radicalementdifférente, basée sur d’autres valeurs que l’argent et la consommation, est possible.Gabriel AMARDCorinne MOREL DARLEUX »Pour s’abonner à A Gauche : www.lepartidegauche.fr
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